
Comme ici dans la station 
italienne de Prato Nevoso, de 
nombreux skieurs ont dû 
évoluer au début de l'année 
2016 sur de minces bandes de 
neige artificielle au milieu de 
pentes sans neige. (c) 
pratonevoso.com 
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Un début de saison sans neige
Au grand dam de nombreux skieurs, la neige n’est arrivée dans les 
Alpes qu’après la fin des vacances de Noël. L’arrivée tardive de 
l’hiver a causé aux sociétés de remontées mécaniques des pertes de 
chiffre d’affaires pouvant atteindre jusqu’à 50 % selon les sources : la 
période des fêtes de fin d’année est pour elles l’une des plus 
lucratives de l’année. Le mauvais démarrage de la saison confronte le 
tourisme d’hiver à de multiples défis. Les régions des Alpes ont réagi 
différemment à l’absence de neige.

2015 a été de loin l’année la plus chaude depuis le début des relevés 
de température. Là où les températures le permettaient, les canons à 
neige ont fonctionné non-stop pour permettre d’ouvrir au moins 
quelques pistes aux skieurs. L’ampleur du recours à l’enneigement 
artificiel et ses impacts sont analysés dans une étude récente publiée 
par la Société de recherche écologique et la Ligue bavaroise pour la 
protection de la nature sous le titre « L’hiver acheté » : 

70 000 hectares de pistes sont enneigés artificiellement dans les Alpes. Les canons à neige 
consomment 280 milliards de litres d’eau et environ 1,4 milliard de kilowatts-heures d’énergie – soit la 
consommation annuelle de 350 000 foyers.

Va-t-on tirer les leçons de cette situation ?

Certaines stations ont réagi par des mesures inédites : la station française de Sainte-Foy-Tarentaise 
s’est par exemple fait livrer pendant deux jours 100 tonnes de neige artificielle en hélicoptère. La 
commune de Saint-Martin-de-Belleville a quant à elle demandé aux locaux de ne pas skier pendant la 
semaine du Nouvel An, une semaine chargée en terme d’afflux touristique. La société de remontées 
italienne Federfuni a demandé – en vain – le statut de « catastrophe naturelle » pour ses membres, afin 
de leur permettre de bénéficier d’aides de l’État. D’autres stations des Alpes, en Suisse par exemple, ont 
réagi en proposant des activités de VTT et de golf : au club de golf de Domat-Ems, les vacanciers ont dû 
faire la queue à l’entrée du terrain. En France, Villard-de-Lans, par exemple, a également su attirer les 
visiteurs grâce à une diversité d’activités indépendantes de la neige.

Les prévisions climatiques laissent présager que le mauvais démarrage de la saison pourrait se répéter 
à l’avenir. Il est probable qu’un nombre croissant de sociétés de remontées mécaniques devront mettre 
la clé sous la porte. Le sort des installations devenues obsolètes n’est pas partout éclairci. En Bavière, 
le gouvernement régional a engagé un débat sur le coût du démantèlement des installations et les 
règles à observer pour la renaturation. Malgré tout, les projets d’aménagement continuent de fleurir, car 
les questions de fond ne sont souvent pas posées lorsque les installations fonctionnent encore. « Les 
responsables vont devoir aussi réfléchir aux conséquences socio-économiques pour la population, 
lorsqu’il faudra par exemple licencier des employés ou qu’ils devront se reconvertir », avertit Christian 
Baumgartner de CIPRA International. Pour élaborer de nouvelles stratégies viables pour le tourisme 
d’hiver, il faut appliquer les principes du développement soutenable, notamment en impliquant la 
population dans les débats et décisions, en diversifiant l’offre et en s’assurant que la valeur ajoutée 
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produite reste autant que possible dans les territoires d’accueil. Tout en prenant soin des ressources 
naturelles locales.

Source et informations complémentaires : http://www.bloomberg.com/news/features/2016-01-20/2015-
was-the-hottest-year-on-record-by-a-stunning-margin (en), http://www.goef.de/kunstschnee (de), 
http://www.ledauphine.com/savoie/2015/12/27/100-tonnes-de-neige-par-helicoptere (fr), 
http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2015/12/23/97001-20151223FILWWW00284-les-3-vallees-les-locaux-
pries-de-ne-pas-skier.php, http://www.dovesciare.it/news/22/12/2015/federfuni-chiesto-lo-stato-di-
calamita-naturale-per-la-mancanza-di-neve (it), http://bayernspd-landtag.de/presse/pressemitteilungen/?
id=291672 (de)

Point de vue: Qui sème des infrastructures récolte un 
surcroît de trafic

Le trafic de transit emprunte la voie la plus rapide et la moins chère 
pour arriver à son but. C’est la logique de l’économie de marché 
ancrée dans les mentalités en Suisse comme en Europe, ainsi que 
dans l’accord sur les transports terrestres conclu entre la Suisse et 
l’Union européenne, qui interdit de limiter artificiellement la capacité 
du trafic. Cela nous amène au premier point du texte sur lequel les 
électeurs devront se prononcer le 28 février 2016, qui est aussi le 
plus sensible : le projet sape la politique de report modal.

La Suisse veut construire pour quatre milliards de francs un deuxième 
tunnel routier au Gothard, mais n’ouvrira en contrepartie qu’une voie 
de circulation dans chaque sens après la rénovation du tunnel 

existant : le peuple suisse a en effet inscrit dans la Constitution le transfert de la route au rail du trafic 
des marchandises transalpin dans un délai de dix ans. C’était en 1994. La mise en œuvre de l’objectif 
de réduction du trafic de poids lourds à travers les Alpes, fixé par la législation à un maximum de 
650 000 courses par an, a été sans cesse repoussée. Aujourd’hui, un million de camions transitent par 
la Suisse. Le gouvernement fédéral a entre temps renoncé à atteindre cet objectif. 

Sans stratégie cohérente, les projets ferroviaires risquent de perdre une partie de leur raison d’être. Le 
réseau ferroviaire suisse n'est actuellement exploité qu’à 60 %. À partir de décembre 2016, les trains de 
fret et de voyageurs traverseront le plus long tunnel du monde, construit lui aussi sous le Gothard. Coût : 
douze milliards de francs. Avec ce tunnel, les capacités ferroviaires augmenteront encore de 40 %. 
Comment ce projet gigantesque pourra-t-il être rentabilisé s’il est concurrencé par le développement 
parallèle des capacités routières ?

Dans son document de position, la CIPRA réclame l’introduction de la notion d’évitement du trafic et le 
report modal de la route vers rail, mais pas la déviation du trafic vers d’autres axes de transit. Le trafic 
lourd a augmenté de 25 % entre 1999 et 2013 sur le col du Brenner, de loin le col alpin le plus 
fréquenté, renforçant ainsi les nuisances sonores et atmosphériques pour les riverains. Près de deux 
millions de poids lourds transitent chaque année par le Brenner. Avec la construction d’un deuxième 
tube, le Gothard deviendrait la liaison à quatre voies la plus directe entre le Nord et le Sud de l’Europe, 
et attirerait des flux de transit qui empruntent actuellement d’autres liaisons transalpines. La construction 
du deuxième tunnel routier du Gothard coûterait trois milliards de francs de plus que la réfection du 
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tunnel existant, auxquels il faut ajouter 25 à 40 millions de francs par an pour les frais d’exploitation et 
d’entretien. Cet argent manquerait ailleurs, en particulier dans les agglomérations.

Les populations riveraines du Brenner et d’autres cols alpins se féliciteraient de voir une partie du trafic 
absorbée par le deuxième tunnel routier du Gothard. Mais en cas de victoire du « oui », ils devraient 
attendre au minimum jusqu’à 2027, peut-être même jusqu’à 2033 avant l’achèvement du nouveau tunnel 
et la réfection du tunnel existant. Qui se souviendra d’ici là de ce qui a été promis en 2016 ?

Source et informations complémentaires : www.cipra.org/en/positions/transport-sufficiency-towards-a-
new-sustainable-mobility-culture (en), http://ai.2tunnel-
non.ch,http://www.bav.admin.ch/landverkehrsabkommen/index.html?lang=fr, 
http://www.bav.admin.ch/verlagerung/01529/index.html?lang=fr

Une boîte à outils pour lutter contre le changement 
climatique

Quels sont les risques induits par les changements climatiques pour 
les territoires des Alpes ? Présentent-ils aussi des opportunités ? 
Quelles sont les stratégies d’adaptation les plus prometteuses ? La 
CIPRA a développé en coopération avec le territoire suisse de la 
Surselva et d’autres partenaires, parmi lesquels la société suisse de 
conseil et de développement de projets seecon, une boîte à outils 
destinée à aider les territoires à maîtriser le défi du changement 
climatique. Cette boîte à outils traduit les résultats de la recherche sur 
les scénarios climatiques locaux en termes de risques et 
d’opportunités concrets pour la nature, les conditions de vie et les 
activités économiques du territoire, et donne un aperçu des mesures 
d’adaptation possibles.

La boîte à outils climatique est actuellement testée dans la Surselva. 
Dans le cadre d’un processus participatif, la population locale identifie les défis et les opportunités pour 
le territoire, et développe des mesures d’adaptation adaptées au contexte local. Le projet est réalisé 
dans le cadre du programme pilote « Adaptation aux changements climatiques », soutenu par l’Office 
fédéral de l’environnement OFEV.

Avec cette boîte à outils, les communes et territoires des Alpes montrent une fois de plus l’exemple, en 
réalisant au niveau local la politique climatique cohérente demandée dans l’appel « Protéger le climat, 
maintenant ! » lancé par des communes et des organisations alpines en décembre 2015 à Paris.

« 100max – Le jeu alpin pour protéger le climat » œuvre aussi dans ce sens : 70 foyers de tout l’Arc 
alpin testent des modes de vie respectueux du climat, en s’appuyant sur l’initiative « Tout va bien avec 
100 points ». « 100max » est un projet initié et accompagné par la CIPRA et financé par le ministère 
allemand de l’Environnement.

Source et informations complémentaires :
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Le projet PEMO veut inciter les 
migrants journaliers de la région 
transfrontalière Lac de 
Constance-Vallée du Rhin alpin 
à adopter des modes de 
transport soutenables. © Heinz 
Hess / Zeitenspiegel

Voie libre pour les vététistes ? 

http://www.cipra.org/fr/cipra/international/projets/en-cours/cca-toolbox (fr)

www.cipra.org/fr/100max/100max (fr)

Cours d’eau alpins, biodiversité et mobilité
10 000 migrants journaliers se déplacent chaque jour dans la région 
transfrontalière Allemagne-Autriche-Suisse-Liechtenstein. Le 
programme Espace Alpin a déjà permis de surmonter un certain 
nombre d’obstacles sur la voie de la mobilité durable. Malgré tout, la 
voiture reste le moyen de transport numéro un pour les trajets 
domicile-travail. L’objectif du projet « PEMO – Mobilité soutenable 
pour les migrants journaliers » est donc de diffuser les expériences et 
les résultats des projets déjà réalisés. La CIPRA coopère ici avec de 
nouveaux partenaires dans les cantons suisses de Saint-Gall et 
d’Appenzell et dans le district allemand de Lindau. Côté entreprises, 
elle poursuit sa collaboration avec la société Hilti AG déjà impliquée 
dans le projet précédent Alpstar, et engage une coopération avec 
d’autres sociétés de la région transfrontalière.

Outre la mobilité durable, la CIPRA s’investit aussi dans le projet 
« SPARE » consacré à la gestion soutenable des cours d’eau, ainsi que dans le projet « AlpES » dédié 
aux services écosystémiques. Ces projets sont financés pour une durée de trois ans par les 
programmes Interreg Vallée du Rhin Alpin-Lac de Constance-Haute vallée du Rhin et Espace Alpin. 
D’autres projets financés par le programme européen Espace Alpin sont présentés sur le site web du 
programme.

Informations complémentaires :

http://www.interreg.org/ (de)

http://www.alpine-space.eu/ (en)

Un sujet brûlant : le VTT
La question de la pratique du VTT dans les Alpes est un sujet très 
controversé. Les uns y voient un potentiel de croissance et des 
opportunités pour le tourisme, les autres craignent que l’usage du 
vélo en montagne ne soit une avancée supplémentaire en direction 
d’une surexploitation des Alpes. Les groupes d’intérêt des pays de 
l’Arc alpin ne réagissent pas tous de la même façon : le Club alpin 
allemand (DAV) a ainsi publié un document de position sur le VTT qui 
émet des recommandations pour la pratique de ce sport et propose 
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Ce sport très populaire suscite 
le débat dans toutes les Alpes. 
© Felix Kaeser-Funk

Dominique Richard (au centre) 
a été récompensée avec son 
équipe – dont Doug Evans du 
Muséum national d’Histoire 
naturelle de Paris (à gauche) et 
Henri Jaffeux, ancien 
fonctionnaire au Ministère de 
l’Écologie et du développement 
durable. © Fondation Bindin

une coopération partenariale entre tous les acteurs. 
Alors que le Tyrol du Sud n’impose pratiquement aucune restriction 
aux vététistes, le Trentin a élargi en avril 2015 les interdictions 
concernant la pratique du VTT : ces mesures qui s’appuyaient jusqu’à 

présent uniquement sur des critères topographiques prennent désormais en compte les impacts sur 
l’environnement et les interactions avec les randonneurs. En Autriche, le VTT échauffe également les 
esprits : alors que des organisations comme les Amis de la Nature ou le lobby cycliste réclament l’accès 
généralisé des sentiers de randonnée et des chemins forestiers aux vététistes, d’autres groupements 
comme l’Association forestière autrichienne s’y opposent avec une pétition. 
La question suscite aussi le débat en Suisse. Dans le Val Mustair, des études ont été réalisées et 
présentées dans une publication intitulée « Outils de planification pour la randonnée pédestre et le 
VTT ». 
« Le sport en montagne et la protection de la nature ne sont pas forcément contradictoires », souligne 
Hanspeter Mair, responsable de la section Refuges, protection de la nature et aménagement du 
territoire du DAV. « Avec de la bonne volonté de chaque côté, il est possible d’éviter les conflits et de 
trouver un dénominateur commun ».

Source et informations complémentaires : www.alpenverein.de/natur-umwelt/dav-veroeffentlicht-
positionspapier-zum-thema-mountainbike-mountainbike-position-des-dav_aid_16053.html (de), 
www.tageszeitung.it/2015/05/10/das-mountainbike-verbot/ (de), www.haupt.ch/Planungsinstrumente-
fuer-Wandern-und-Mountainbiking-in-Berggebieten.html (de), www.sicherheitfueralleimwald.at/ (de)

Le Prix Binding attribué à une environnementaliste 
européenne

Les États européens ont classé 15 % de leur territoire dans le réseau 
Natura 2000, et mis en place près de 27 000 espaces protégés. Les 
travaux ont été encadrés par l’équipe de Dominique Richard au sein 
du Centre Thématique Européen sur la Diversité Biologique (CTE/DB) 
de Paris. La Fondation Binding a attribué à la biologiste et à son 
équipe le Grand Prix Binding pour la protection de la nature et de 
l’environnement, doté de 50 000 francs suisses, pour récompenser 
leurs travaux en faveur du patrimoine naturel européen. Quatre autres 
prix Binding de 10 000 francs suisses chacun ont été attribués à des 
collectivités territoriales et à des associations de la Vallée du Rhin 
alpin pour récompenser leurs efforts dans le domaine de la 
conservation des paysages ruraux traditionnels, de la protection des 
tortues de mer, de l’éducation à l’environnement et du conseil aux 
communes.

La Fondation Binding a attribué plus de 100 prix au cours des 
30 dernières années. Le prix jouit d’une grande reconnaissance 

internationale et a contribué à renforcer la notoriété de ses lauréats. Le conseil de la fondation a quitté 
ses fonctions fin 2015. La fondation souhaite donner à l’avenir une nouvelle orientation à son prix, sous 
la houlette d’un nouveau conseil d’administration.

Source et informations complémentaires : www.binding.li/html/binding-preis1.html (de)
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Mobilité douce : Bohinj porte 
depuis décembre le label EDEN 
qui récompense les « 
Destinations touristiques 
Européennes d’Excellence ». © 
Turizem Bohinj

Le site marécageux du Grimsel 
est inscrit depuis 1934 à 
l’Inventaire fédéral des sites 
marécageux d’importance 
nationale. © Grimselverein / 
Christoph Hurni

Un prix européen de tourisme pour Bohinj
Des navettes et des trains reliant les stations, un réseau de pistes 
cyclables bien aménagé, un service de location de vélos et une carte 
d’hôte donnant accès gratuitement aux bus urbains : les multiples 
mesures engagées par la ville slovène de Bohinj ont convaincu le jury 
du Prix de l’innovation EDEN 2015 dans la catégorie Mobilité douce. 
Le label EDEN lancé en 2008 par la Commission européenne pour 
encourager les modèles de développement d'un tourisme durable à 
travers l'Union européenne désigne chaque année des « Destinations 
touristiques Européennes d’ExcelleNce ». Avec plus de 350 membres 
dans 27 pays européens, EDEN est le plus grand réseau mondial en 
matière de tourisme soutenable. Bohinj est avec la ville italienne de 
Monte Isola la deuxième destination alpine consacrée par le prix. 

Un autre réseau alpin encourage le tourisme doux : « Alpine Pearls » 
fête aujourd’hui ses dix ans d’existence. Lors de la création du réseau en 2006, les 17 communes 
affiliées détonaient avec leurs projets pilotes en faveur du tourisme soutenable. Aujourd’hui, le réseau 
est un partenaire recherché dans les coopérations et les conférences touristiques. Les « Perles des 
Alpes » ont contribué ces dix dernières années à développer dans toute l’Europe une nouvelle 
philosophie du tourisme soutenable.

Source et informations complémentaires : www.youredenexperience.com (en), 
ec.europa.eu/growth/tools-databases/eden/index_en.htm (en), 
www.bohinj.si/si/novice/bohinj_eden_network (sl), http://www.alpine-pearls.com/fr/accueil.html

Une décision exemplaire pour la protection des sites 
marécageux

Le site marécageux protégé du Grimsel s’étendant jusqu’au lac de 
barrage, les digues du lac ne pourront donc pas être surélevées : tel 
est le verdict rendu par le Tribunal administratif du canton de Berne. 
Les cinq juges ont prononcé leur décision à l’unanimité. Peter 
Anderegg est convaincu que ce jugement sera confirmé par le 
Tribunal fédéral suisse si un recours est déposé. Le président de 
l’association du Grimsel se félicite : « Nous nous attendions à ce 
résultat, mais pas à une telle unanimité.». La surélévation de 27 
mètres des deux murs de retenue du barrage du Grimsel aurait 
permis au groupe énergétique Kraftwerke Oberhasli AG de doubler la 
capacité du lac. 

Le jugement met fin à 28 ans de conflit. Le grand gagnant est le site 
marécageux unique du col du Grimsel. Le territoire est inscrit depuis 

1934 à l’Inventaire fédéral des sites marécageux d’importance nationale. « Nous n’avons rien fait d’autre 
que de défendre une chose qui va de soi, une normalité », souligne Peter Anderegg.

D’autres zones humides de Suisse profitent de ce verdict. Le jugement a en effet un caractère 
exemplaire : selon Peter Anderegg, il montre que le droit en vigueur ne permet pas de soupeser les 
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intérêts en présence d’un site marécageux protégé. Le verdict du tribunal se base sur l’initiative de 
Rothenturm adoptée dans les années 1980 dans le cadre d’une votation populaire, qui a ancré la 
protection des marais et des sites marécageux dans la Constitution. Sans le jugement du Grimsel, les 
derniers marais et sites marécageux de Suisse risquaient d’être morcelés, inondés, recouverts de 
constructions ou asséchés.

www.grimselverein.ch/aktuell/aktuell.html (de)

Oh...
La station de La Colmiane dans les Alpes-Maritimes a inauguré en décembre une nouvelle tyrolienne 
géante, la plus grande de France. Les touristes s’envolent seuls ou en duo à une vitesse de pointe de 
120 km/h. La descente dure une minute et quarante-neuf secondes. L’arrivée se fait plus ou moins en 
douceur 2,6 kilomètres plus loin et 300 mètres en contrebas. Un système de chariots permet aux skieurs 
de laisser leur équipement au départ et de le récupérer à l’arrivée. Est-ce l’avenir des stations de ski en 
cette période de changements climatiques ?

www.montagnenews.fr/article/une-tyrolienne-xxl-la-colmiane
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Agenda 

Avis d'annonce d'exposés lors du congrès annuel 2016 " Je suis paysage – le changement du 
paysage au dialogue ", 25.01. - 28.02.2016, online, Organisation: forum.paysage. En savoir plus... 

Young Academics Award 2016 - “ Vers une économie verte dans les Alpes ”, 25.01. - 
30.04.2016, online, Organisation: Convention Alpine. En savoir plus... 

Seconde Université internationale d'hiver autour de la montagne. 27.01. - 29.01.2016, Escandille 
d'Autrans/FR, Organisation: LabEx Innovation et Territoires de Montagne. En savoir plus... 

Colloque Le tourisme dans le massif alpin : bilans & perspectives, 05.02.2016, Grenoble/FR. En 
savoir plus... 

Manifestation pour défendre le vallon des Vans, 07.02.2016, Chamrousse/FR . En savoir plus... 

Workshop "Wildlife and winter sport activities", 03.03. - 04.03.2016, 
Lecheraines/FR, Organisation: ALPARC. En savoir plus... 
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http://www.cipra.org/fr/manifestations/avis-dannonce-dexposes-lors-du-congres-annuel-2016-je-suis-paysage-2013-le-changement-du-paysage-au-dialogue?set_language=fr
http://www.cipra.org/fr/manifestations/young-academics-award-2016-201c-vers-une-economie-verte-dans-les-alpes-201d?set_language=fr
http://www.cipra.org/fr/manifestations/seconde-universite-internationale-dhiver-autour-de-la-montagne
http://www.cipra.org/fr/manifestations/colloque-le-tourisme-dans-le-massif-alpin-bilans-perspectives/#http-master-droit-montagne
http://www.cipra.org/fr/manifestations/colloque-le-tourisme-dans-le-massif-alpin-bilans-perspectives/#http-master-droit-montagne
http://www.cipra.org/fr/manifestations/manifestation-pour-defendre-le-vallon-des-vans
http://www.cipra.org/fr/manifestations/workshop-201cwildlife-and-winter-sport-activities-03-et-04-03-16-parc-naturel-regional-du-massif-des-bauges-lescheraines-73



